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T R I Z AY  

R E V I S I O N  G E N E R A L E  D U  P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  

 

Compte rendu de la réunion publique de concertation n°2 

du 23 Juin 2026 

 

35 personnes étaient présentes 

 

Introduction  
 
M la Maire accueille les participants.  
 
Il présente les 2 bureaux d’études GHECO (Mme Jaffré) et EAU MEGA (Mme SIFFERT, M PROUST) chargés de la révision du 
PLU. 
 
Il rappelle qu’une 1ère réunion publique a eu lieu le 18 septembre 2025, qui a permis de présenter :  

- « L’outil » PLU 
- La procédure 
- Le diagnostic 
- Les 1ers enjeux dégagés 
- Les lois en vigueur, le SRADDET et le SCOT du Pays Saintonge romane (3 communautés de communes) en cours de 

révision et de modification 
 
Il précise que le cadre juridique est renforcé, le PLU doit intégrer de nombreuses thématiques : agricole, environnement, 
habitat, mobilités, économie…. 
Il ajoute que le futur SCoT du Pays Saintonge Romane (3 communautés de communes) en cours de modification et de 
révision, sera plus exigeant : 
-  sur la préservation des ressources environnementales,  
- sur l’amélioration de la qualité paysagère des aménagements,  
- sur les réponses spécifiques à apporter aux besoins des habitants, 
- sur la maîtrise de la consommation foncière 
 
 

La concertation 
 

Mme JAFFRE :  
La concertation est obligatoire et doit être menée tout le long des études jusqu’à l’arrêt du PLU. 
Elle fait l’objet d’un bilan au moment de l’arrêt du PLU (conseil municipal programmé le 8 juillet). 
 
Une concertation dédiée a été menée à l’automne 2024 avec une réunion des exploitants agricoles. 
Des cartes ont été établies, qui identifient : tous les espaces exploités déclarés à la PAC, les bâtis, installations, serres…, les 
projets à l’étude, « qui exploite quoi »… 
 
Sont à disposition des habitants (en mairie et en ligne) :  

 La délibération du 12/07/2023 du conseil municipal prescrivant la révision du PLU 

 Le Porter à Connaissance du Préfet (04/2025) 

 Le support de présentation de la concertation agricole du 13/11/2024 et le compte rendu de la réunion  

 La carte agricole (2024, actualisée janvier 2026) 

 Le pré-diagnostic territorial (07/2025) 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) débattu en Conseil Municipal du 19/12/2024 + 
PV du débat 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) débattu en Conseil Municipal du 07/05/2026 + 
PV du débat 

 Le support et compte rendu de la réunion publique du 18/09/2025 
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Ces documents sont accompagnés d‘un registre pour recueillir observations propositions, contributions. 
 
Seront ajoutés dans les jours à venir :  

 Le support de présentation de la réunion publique n°2, complet 

 Le présent compte rendu 
 
La concertation est à distinguer des demandes individuelles (« personnelles ») qui elles peuvent être adressées à M le Maire 
ou au service urbanisme et évoquées dans le cadre de l’enquête publique, auprès du commissaire enquêteur après l’arrêt du 
document. 
 
Mme JAFFRE précise que les « personnes publiques associées » (administrations, services et partenaires) sont associés tout 
le long des études, en réunions : notamment DDTm, Communauté de Communes, Pays Saintonge Romane, Conseil 
Départemental, chambres consulaires, gestionnaires réseaux… 
 
 
 

A – LE PROJET  
 
 

Le PADD 
 
Mme JAFFRE rappelle qu’en raison de sa position géographique et de la proximité directe de l’agglomération rochefortaise et 
de son appartenance au bassin de vie de cette agglomération, Trizay bénéficie directement des équipements, emplois, 
commerces et services de la CARO. 
Le développement résidentiel récent autour du centre bourg et surtout sur le village de Monthérault en entrée nord de la 
commune, sur la route d’Echillais et de Rochefort, traduisent bien la pression exercée sur le territoire.  
La commune doit veiller à rééquilibrer son organisation territoriale pour éviter de devenir une commune « dortoir ». Le projet 
communal doit donc conforter prioritairement l’unité de vie « résidentielle » dans le bourg, pôle d’animation et d’équipement 
de la commune et contenir l’urbanisation de Monthérault, l’Aubray et des hameaux.  
 
Les orientations générales du PADD s’inscrivent dans ce projet. 
Un 1er premier débat sur les orientations générales du PADD (volet A) s’est tenu en Conseil municipal le 19 décembre 2024. 

A- Préserver les paysages, les sites identitaires du territoire, le cadre de vie et l’ambiance rurale de Trizay 
B- Préserver la qualité environnementale, les continuités écologiques, la trame verte et bleue 
C- Prendre en compte les risques, aléas et nuisances dans le projet de développement communal 
D- Protéger les terres, valoriser le maraîchage et accompagner les activités agricoles et leurs évolutions 
E- Accueillir de manière modérée de nouvelles populations, favoriser le renouvellement démographique et 
répondre aux besoins des habitants  
F- Conforter prioritairement le bourg principal autour des équipements, services et commerces et contenir 
l’urbanisation sur Monthérault, l’Aubray et hameaux 
G- Soutenir les activités et l’emploi en s’inscrivant dans le contexte territorial et en optimisant le potentiel 
communale matière d’activités touristiques, culturelles et de loisirs 
H- Accompagner et encadrer le développement des énergies renouvelables 

 
Suite à ce débat, le document a été enrichi et ajusté, notamment par :  

- Des compléments apportés aux orientations générales, prenant en compte les travaux et études poursuivis début 
2026, le projet de zonage affiné 

- L’intégration des objectifs de modération de la consommation foncière (volet B) 
 
Le 2e débat de PADD s’est tenu en Conseil municipal du 7 mai 2026, pour définir les objectifs chiffrés de maîtrise de la 
consommation foncière. 
 
La consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers sur la commune est estimée à : 

- 13,85 ha sur la période 2011/2021 (« temps 1 », 10 ans avant la Loi Climat et Résilience) 
 
Les aménagements et constructions ponctuelles réalisés sur la commune depuis 2021 se sont faites en extensions du village 
de Monthérault et des hameaux Petit Logis et Petit Village (habitat individuel). 
 
Objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace 
Le PLU révisé réduit de manière significative les surfaces d’extension urbaine autour du bourg, de Monthérault et des 
hameaux et écarts résidentiels. Il inscrit,  

. En frange nord-ouest du bourg : une extension urbaine résidentielle phasée, en continuité des lotissements 
Cette extension sera réalisée sous la forme d’opérations d’ensemble en « couronne » du bourg, intégrant des liens 
inter-quartiers et préservant une zone agricole entre les futurs quartiers et les boisements. 
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. En frange nord-est du bourg : une extension de la zone d’activités (à l’est du stade) 

 
Le PLU ne prévoit pas d’extension de l’enveloppe urbaine pour des équipements. 
 
La consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers du projet de PLU correspond : 

- aux surfaces déjà aménagées depuis 2021 
- aux surfaces aménageables et constructibles (habitat, activités, équipements…) de grands terrains nus non 

artificialisés situés au sein de l’enveloppe urbaine  
- au futur quartier résidentiel au nord-ouest du bourg (secteur rue des Coudraies) 
- à l’extension de la zone d’activités à l‘est du bourg (projet communautaire CDC Cœur d’Arnoult) 

 Soit une surface cumulée de l’ordre de 5,6 ha. 
 
La commune se donne pour objectif de réduire de près de 60 % la consommation d’espaces NAF constatée sur la période 
2011/2021 d’ici 2036, sans dépasser une enveloppe totale de l’ordre de 5 à 6 hectares. 
 

 L’objectif de consommation s’inscrit dans l’objectif de réduction de moitié de la consommation 2011/2021, et sur 
une période plus longue (2021/2036). 

 
 
M le Maire insiste sur l’obligation de respecter la loi Climat et Résiliences et les objectifs de la loi ZAN :  

- la réduction par 2, sur les 10 années suivant la loi Climat (jusqu'en 2031), du rythme de consommation d'espaces 
agricoles, naturels ou forestiers (ENAF)  

- puis l'atteinte, à horizon 2050, du principe de Zéro artificialisation nette (ZAN)  
 
(travail par tranches de « 10 ans ») 
 
 

L’étude de densification 
 
Mme JAFFRE :  
Dans le cadre de la révision du PLU l’étude de densification est obligatoire, il s’agit d’une carte et chiffrage des capacités 
d’urbanisation ou mutation des espaces en enveloppes urbaines : présentation des cartes. 
 
Elle expose l’étude de densifications, actualisée, qui illustre graphiquement (cartes) les capacités et espaces résiduels estimés.  
 
Il n’est considéré aucun résiduel ni capacité d’accueil en nouveaux logements dans les hameaux et écarts (Petit 
Village/Chemin du Petit Logis, l’Essert, Petit Gaillard, Grand Gaillard…), reclassés en zone agricole au projet de PLU. 
 
Le potentiel en logements estimé, cumulé sur le bourg et les 2 villages de Monthérault et de l’Aubray est de 33 logements 
potentiels sur près de 2,43 ha d’espaces résiduels identifiés et un secteur de mutation (bâti, friche polluée, fonds de jardins 
d’environ 0,96 ha). 
 
Ce potentiel est minoré à 25 logements si on intègre un taux de dureté foncière de 25 % (tous les terrains ne sont pas 
aménagés et bâtis dans les “10 ans” du PLU). 
 
 

Le diagnostic sociodémographique / Le parc de logements 
 
La commune souhaite stabiliser une progression démographique positive et maîtrisée dans les années à venir en soutenant 
la valorisation du parc de logements existants en accueillant prioritairement de nouvelles habitations dans le bourg principal 
(constructions libres, projet de lotissement communal). 
Sur la base des dernières évaluations statistiques données statistiques et en considérant les arrivées de populations 
potentielles dans le lotissement communal projeté, on peut envisager des projections « positives » de croissance de 
population. 

 L’objectif pour le territoire est de maintenir son niveau de population en soutenant le maintien ou l’accueil de 
ménages et de familles pour redresser le taux de natalité (notamment pour le maintien des équipements scolaires, 
de commerce de proximité et de services) 
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 sans extension des enveloppes urbaines existantes 
La commune dispose d’un foncier important sur le bourg . Une zone à urbaniser de type « AU » fait l’objet d’un projet de 
quartier résidentiel au nord du bourg rue des coudraies (pour 15 lots, démarrage des travaux fin 2026). 
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Mme JAFFRE présente les projections démographiques basées sur un taux de croissance annuel moyen revu à la baisse suite 
aux avis des Personnes publiques Associées (Pays Saintonge Romaine, suivi SCoT) (0,50 %/an au lieu de 0,65 %/an) et estimatif 
du besoin en logements. 
 
Les chiffres de 2022 (1505 habitants) et le recensement complémentaire de 2024 révèlent une reprise démographique 
significative (+ 2,1 %/an entre 2022 et 2024). Les projections doivent aussi intégrer les arrivées de populations attendues dans 
le projet de lotissement communal de 15 lots (PA accordé printemps 2026, travaux programmés 2026/2028) : 15 ménages, 
soit entre 30 et 60 habitants supplémentaires (couples, familles) d’ici 2029-2030. 
 
Le besoin brut en logements est estimé à 49 (résidences principales), auxquels on doit soustraire :  

- 13 logements déjà réalisés 
- 15 logements programmés (lotissement communal rue des coudraies) 

Soit un besoin de 34 logements, dont 25 pourraient être réalisés dans les enveloppes urbaines (dents creuses, mutation friche 
menuiserie). 
 
Il reste donc environ 9 logements « à produire », qui pourraient être aménagés hors enveloppes urbaines : c’est ce qui justifie 
le choix communal de maintenir une petite zone AU pour une opération d’ensemble résidentielle, à l’ouest du bourg, sur des 
terrains communaux, à phaser (après le lotissement de 15 lots déjà programmés). 
 
 
 

LE PROJET DE REGLEMENT 
 
Mme JAFFRE expose le projet de zonage global, puis zonage par zonage. 
 
4 types de zones : 

- La zone urbaine : « zone U » 
- La zone à urbaniser : « zone AU » 
- La zone agricole : « zone A » 
- La zone naturelle et forestière : « zone N » 

 
Elle présente les évolutions retenues entre PLU en vigueur et PLU révisé. 
 
Les principales évolutions : 
 
Habitat :  

- Réduction des zonages U autour du bourg et villages de Monthérault et Aubray, à l’existant aménagé/urbanisé (ou 
programmé comme le lotissement des Coudraies) 

- Classement en zone A des hameaux : les Sorins, Petit Village, Picou, Chambon, Petit Gaillard, Grand Gaillard, l’Essert 
- Classement A des secteurs Nh d’habitat dispersé 
- Suppression des zonages de type AU « habitat » du bourg, sauf 1 ha en couronne ouest du bourg (AU) 

 
Equipements/activités : 

- Suppression du zonage d’extension de l’Ehpad (Monthérault), passage en Ap 
- Suppression du zonage d’extension AUe pour les équipements sportifs 
- Réduction du zonage d’extension de la Zone d’activités l’est du bourg 
- Zonage Uex sur le secteur « mixte » au sud du stade : équipements, activités, tissu associatif 
- Emplacement réservé pour parking et Centre technique municipal 
- Secteurs dédiés avec règlements adaptés pour : 

o les abris animaux hors exploitation professionnelle (Aa) 
o les 2 stations d’épuration, la déchèterie (Ae, Ad) 
o les carrières en activité (Ac) 
o l’hébergement touristique ancienne exploitation agricole (At, Le Négrier) 
o l’abbaye (Na) 
o le site du conseil départemental (Nce) 

- Suppression du secteur dédié à un parc photovoltaïque entre le Lac t l’Arnoult : le projet de centrale photovoltaïque 
sur le secteur proche du lac (friche, ancienne carrière) est abandonné. En raison de la présence d’une espèce 
protégée et de l’absence de projet intégrant une solution compensatoire à la destruction de ladite espèce, il est 
proposé au PLU révisé, de classer en N ces terrains communaux pressentis pour un parc photovoltaïque. 

 
Agricole  

o Zonage A sur toutes exploitations,  
o Sauf Np sur site du château de Buffetison, activité d’élevage équestre (château, piste) et qualité 

patrimoniale/architecturale du château 
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o Zonage Ap au Nord du bourg, sans volonté de développement du bâti agricole, pour préserver la qualité 
paysagère de l’entrée du bourg 

 
Trame verte et bleue : 
Mme SIFFERT expose les trames réglementaires inscrites au projet :  

o Report et réglementation des haies, zones boisées et zones humides sur la base des inventaires du bureau 
d’études hydroconcept, repris, vérifiés et complétés par l’équipe Eau Mega et GHECO 

o Zones humides retranscrites en l’état  
o Ajustement des tracés des haies à protéger  
o Utilisation des inventaires boisements pour Espaces boisés classés, boisements protégés à l’art. 

L.151-23… 
o Identification des arbres remarquables  

o Compléments et ajustements des EBC 
o Ajouts de boisements L 151-23 du CU (parc du château, abords du Lac, abord de hameaux…) 
o Préservation du ruisseau de Buffetison 
o Report de la zone inondable (source atlas) 
o Report informatif de la zone de captage (renvoi à la servitude) 

 
Patrimoine bâti, paysager 

o Identification des éléments de patrimoine bâti sur l’ensemble du territoire : immeubles, murs, murets, 
petit patrimoine 

o Compléments des éléments de paysages : alignements d’arbres, arbres isolés, falaises, grottes 
 
3 emplacements réservés (offre d’achat commune, pour aménagement d’intérêt collectif) : 

- Cheminements doux (2) 
- Parking, équipements CTM 

 
1 Périmètre d’attente, de réflexion : 

- Rue de l’Espérance (site ancienne menuiserie, abords) 
Le périmètre est inscrit au PLU révisé sur l’emprise d’une ancienne menuiserie à dépolluer (couverture 
amiante,…), de la maison sur la même parcelle, plus parcelles voisines (2 habitations, fonds de jardins). 
M le Maire : la commune a d’ores et déjà engagé des réflexions et préempté la parcelle de l’ex-menuiserie en 
vente, pour définir un projet d’aménagement global résidentiel (habitat mixte, logements seniors…) 

 
1 périmètre de centralité commerciale + linéaire 
 
 

LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION – OAP 
 
Mme JAFFRE :  

Le PLU révisé comporte 5 OAP thématiques :  
OAP THEMATIQUE N°1 - IMPLANTATION DU BATI DANS LES QUARTIERS NEUFS 
OAP THEMATIQUE N°2 – ECONOMIE PARCELLAIRE ET EVOLUTIVITE 
OAP THEMATIQUE N°3 – LES FRANGES URBAINES / INTERFACES AGRICOLES / ESSENCES VEGETALES 
OAP THEMATIQUE N°4 – CONCEPTION BIOCLIMATIQUE DES CONSTRUCTIONS 
OAP THEMATIQUE N°5 – CORRIDORS ECOLOGIQUES / GESTION DE L’EAU 

 
Les OAP sectorielles : 
 
OAP N°1 – OUEST BOURG – ENTRE RUE DES COUDRAIES ET RUE DE L’ESPERANCE - ZONE AU 
OBJECTIFS : 

− Aménager un petit quartier résidentiel en extension du bourg de Trizay, organisé depuis la rue des Coudraies et la 
rue de l’Espérance 

− Préserver un espace tampon en frange ouest en interface agricole, entre le boisement et les quartiers résidentiels 
nord-ouest du bourg 

− Fluidifier les circulations et cheminement du quartier résidentiel nord-ouest du bourg, en s’appuyant sur :  
o une nouvelle voie nord-sud entre les rues des Coudraies et de l’Espérance 
o des cheminements doux en lien avec le bourg et les espaces de promenade (zone agricole, boisements, 

vers l’abbaye) 
o une placette / parking au sud de la zone 

 
OAP SECTORIELLE N°2 A VOCATION ECONOMIQUE – EST BOURG – EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES – ZONE AUx 
OBJECTIFS : 

- Prévoir l’extension organisée et optimisée de la zone d’activités 
- Réaliser un aménagement d’ensemble en intégrant les constructions existantes 
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- Organiser la zone sous la forme d’une opération groupée avec mutualisation des accès et desserte « en boucle »  
- Assurer une densité suffisante pour optimiser l'urbanisation, en conservant des espaces libres, espaces communs, 

bandes « tampons » et espaces paysagers en franges, en interfaces avec zones résidentielles et le long des voies de 
circulation 

- Mutualiser la voirie et les équipements 
- Limiter les nuisances avec les habitations proches 
- Améliorer l’intégration paysagère, limiter son impact paysager 

 
 

B – QUESTIONS ET DEBATS  
 

Question des participants Réponses de la commune 

1. le projet de centrale 
photovoltaïque sur le secteur 
proche du lac (friche, ancienne 
carrière) est abandonné à cause 
d’espèces protégées 
Ce projet avait été étudié il y a 
plusieurs années, il est 
regrettable de bloquer ce projet,  

 

Un porteur de projet avait en effet déposé un permis. 
 
Pour pouvoir obtenir les autorisations nécessaires à la réalisation d’un parc 
photovoltaïque, le porteur de projet a l’obligation de réaliser les études 
environnementales et les dossiers réglementaires exigés par la loi (Code de 
l’environnement). 
La plante méditerranéenne protégée a proliféré sur cette ancienne carrière non 
entretenue. 
Les milieux délaissés des activités humaines, tels que les anciennes carrières, sont 
favorables à la reconquête d’habitats naturels. Le milieu sec formé par l’ancienne 
carrière a permis le développement d’un écosystème qui se démarque nettement 
des milieux que l’on retrouve habituellement sur Trizay ou ses communes voisines. 
Une plante méditerranéenne y a notamment proliféré, mais on y trouve également 
une faune protégée (oiseaux, insectes, reptiles…). 
 
Ces espèces sont protégées par la réglementation française, à travers des listes 
dressées à l’échelle nationale et régionale. Cela implique de réaliser des dossiers 
réglementaires très encadrés : étude d’impact, dossier de demande de dérogation 
pour destruction d’espèces protégées et/ou leur habitat… 
Ces dossiers s’accompagnent de la nécessité de compenser. La compensation est 
elle aussi très encadrée réglementairement et complexe à mettre en place. 
 
L’Etat a exigé une compensation sur la commune ou ailleurs, sur une surface de 2,5 
à 3 fois la surface du projet. 
Par ailleurs, d’autres espaces favorables au développement des énergies 
renouvelables existent sur Trizay et sont plus facilement valorisables à court/moyen 
terme. 
 
En raison de l’absence de projet intégrant une solution compensatoire et en 
présence d’alternatives, il est proposé au PLU révisé, de classer en N ces terrains 
communaux pressentis pour un parc photovoltaïque. 
En l’absence de projet d’étude d’impact avec compensation, on est en incapacité 
de produire une évaluation environnementale sur ce projet/zonage. 
 
Le PADD prévoit les parcs sur des friches, l’actuel secteur Npv est la friche d’une 
ancienne carrière. 
 
D’autres secteurs potentiels sont prioritaires : friches de carrières dès la fin de leur 
exploitation (classées Ac) et future ex-déchèterie (classée Ad) à l’est de la 
commune. Ces secteurs sont encore en activité, pas de repérage au plan de zonage. 
 

2. Certains arbres protégés, 
pourtant morts, ne peuvent 
pas être abattus, et cela 
gêne l’exploitation agricole 

Cf. Réponse précédente sur la réglementation espèces protégées. 
 
Le PLU identifie au zonage des arbres isolés ou alignés, à protéger. 
Dans le cadre de la concertation agricole les exploitants n’ont pas signalé de 
problématiques spécifiques liées aux arbres et haies protégés. 
 
Pour les haies le règlement prévoit la possibilité d’abattages partiel, pour accès 
notamment 
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Question des participants Réponses de la commune 

3. Le PLU va règlementer 
l’évolution du bâti ancien, 
traditionnel ; il faut toutefois 
veiller à ne pas bloquer ou 
interdire les aménagements 
visant à améliorer l’isolation 
de ces constructions 
anciennes, pour se protéger 
du froid et de la chaleur. On 
doit intégrer l’enjeu du 
changement climatique, les 
sites protégés sont souvent 
trop contraints 
 

Le règlement du PLU distingue déjà les règles applicables au bâti ancien, 
traditionnel et au bâti récent ou neuf ; mais sans identifier au plan ce qui relève du 
bâti ancien, protégé (ou de manière très ponctuelle et partielle). 
 
L’objectif est de préciser ce qui relève du bâti « ancien, protégé » et de valoriser et 
préserver ce bâti ancien, immeubles, murs. 
 
Des moyens et modes de faire sont prévus au règlement, en cas de modification, 
restauration, extension du bâti. 
 
Le PLU peut aussi réglementer les dispositifs propres à l’économie de déperditions 
d’énergie et production d’énergie, isolation… 
Il impose de veiller à la bonne insertion des dispositifs et interdit l’isolation par 
l’extérieur sur les façades ancienne, en pierre, en façades sur rue. 

4. Est-ce que le PLU prévoit des 
dispositions pour refaire les 
trottoirs 

Non, ces aménagements ne relèvent pas du règlement du PLU 
La commune doit définir la responsabilité des aménagements et travaux 
entretiens :  

- pieds de mur (propriétaires) 
- végétation qui déborde sur la rue (propriétaires) 
- trottoirs : à étudier, certaines communes prennent des arrêtés pour que 

l’entretien soit fait par les propriétaires 
 

5. Les hameaux constructibles 
au PLU actuels vont-ils 
devenir inconstructibles ? 
Les seules « dents creuses » 
considérées sont-elles bien 
concentrées uniquement sur 
le bourg, Monthérault, 
l’Aubray ? 
Aucune urbanisation 
possible sur l’Essert ? 

L’étude de densification a permis d’identifier le potentiel en logements sur le bourg 
et les 2 « gros » villages. 
La commune doit inscrire le PLU dans les objectifs de réduction de consommation 
ET répondre aux besoins « réels » en logements. 
Le PLU doit aussi garantir la bonne prise en compte des activités agricoles pour 
éviter les problématiques de voisinage entre usages des exploitants (cultures, 
circulations…) et résidents. Sur les hameaux et écarts rue des Sorins, Petit Village, 
Picou, Petit Gaillard les activés agricoles sont à protéger. 
 
Le PLU doit respecter les orientations du PADD et prioriser l’accueil d‘habitants dans 
le bourg près des équipements, services, commerces, transports en commun : les 
hameaux Petit et Grand Gaillard et l’Essert sont éloignés du bourg principal. 
 
Le hameau de d’Essert est classé en zone Ub au PLU en vigueur, mais l’urbanisation 
ne s’y développera plus, l’enveloppe urbaine s’est remplie complètement, il n’y a 
plus d’espaces en dents creuses. De plus, l’environnement du secteur reste très 
agricole (terres environnantes, 1 apiculteur sur le hameau) et il est très éloigné du 
centre-bourg. 
 
L’objectif de la commune est également de maîtriser les coûts liés aux réseaux, 
entretien des voiries et fossés, défense incendie, services (collecte des déchets, 
transports scolaires…), qui augmentent quand on disperse l’habitat. 
 
L’urbanisation n’est pas totalement interdite : les extensions et annexes des 
habitations existantes sont autorisées sous conditions, dans toutes les zones 
agricoles A et naturelles N. 
 

6. Le Négrier : projet 
d’hébergement touristique 
sur le domaine agricole et 
anciennes écuries : ne se 
fera qu’après 2030 (fin du 
bail agricole) 
 

Ce projet est bien pris en compte avec un secteur dédié, qui autorise l’hébergement 
touristique. 

7. Date et lieu de l’enquête 
publique ? 

L’enquête est programmée en novembre, pour 1 mois 
Un commissaire enquêteur sera désigné par le tribunal administratif. Il assurera 
plusieurs permanences (4 au moins) en mairie. 
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Etapes et calendrier 
 
Prochaines étapes :  
 

 ARRET du PLU : CM du 8 juillet 2026 

 Consultation des PPA : mi-juillet à mi-octobre 2026 

 Enquête publique : automne 2026 

 Approbation début 2027 
 
 
 
 

Le support de présentation et le compte rendu seront versés sur le site internet de la commune et 
mis à disposition du public en mairie 


